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Le point de vue 
de l’Union Départementale 

CGT de l’Ain sur le futur 
chantier de l’EPR 2 

 

L'Union Départementale CGT de 
l'Ain regroupe les syndicats CGT 
du département pour défendre 
les droits des salariés·es, 
actifs·ves, retraité·es et privés·es 
d'emploi. Elle agit pour la justice 
sociale, l'amélioration des 
conditions de travail et la 
solidarité entre les 
travailleur·euses. Elle soutient les 
luttes locales et nationales pour 
une société plus juste et 
égalitaire. 

 L'Union Départementale CGT de l'Ain dénonce les dérives 
du modèle économique qui accompagne les grands 
chantiers industriels, où les logiques financières priment 
trop souvent sur la protection des travailleur·euses, le 
respect de l’environnement et le développement durable des 
infrastructures. Nous exigeons que la construction de l’EPR 
2 du Bugey soit un chantier exemplaire et réaffirmons la 
nécessité d’un encadrement strict, garantissant la sécurité 
des salarié·es, le respect du droit du travail et la prise en 
compte des enjeux écologiques et sociétaux. 
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L’agrandissement du site nucléaire du 

Bugey va impliquer la présence temporaire 

d’un nombre important de travailleur·euses 

pour la durée du chantier (entre 8 et 10 000 

au pic). Liés contractuellement à la durée 

de construction, ces salarié·es ont vocation 

à quitter le territoire une fois le chantier 

terminé. Cela soulève des interrogations. 

Au niveau local, quelles formations mettre 

en place en amont ? Comment anticiper les 

besoins en compétences ? Comment 

assurer un avenir professionnel aux 

travailleur·euses temporaires une fois le 

chantier terminé ?  

Les sujets d’emploi et formation (qu’elle soit 

initiale ou continue) sont ici primordiaux, et 

appelle à une notion centrale : 

l’anticipation. Le secteur du nucléaire est 

une opportunité territoriale. Il convient 

toutefois de rester vigilant à ce que cette 

opportunité ne se traduise par un 

appauvrissement des compétences des 

entreprises locales du fait de leur migration 

et spécialisation vers l’EPR 2 de Bugey.  

L’ampleur d’un tel projet entraine 

également la mise en œuvre de procédures 

de marchés publics européens, ayant pour 

conséquence la venue sur le territoire de 

travailleur·euses venus de toute l’Europe. 

Dès lors, comment s’assurer des niveaux 

de formations notamment en termes de 

sécurité, et le cas échéant, comment former 

ces salarié·es ? 

La présence d’un site industriel de cette 

envergure a pour conséquence naturelle 

l’émergence de lieux de vie aux alentours. 

Le débat public doit donc également porter 

sur la question décisive des services 

publics qui seront indispensables :  

• Tout d’abord, le territoire doit 

pouvoir proposer une offre en termes 

de scolarité. En effet, si la grande 

majorité des salarié·es temporaires 

viennent seul·es sur le site, une partie 

vient accompagné de sa famille.  

• Développement des 

infrastructures routières et des lignes 

SNCF autour de ce bassin, pour plus de 

facilité de mobilité.  

• Un service de Santé de proximité, 

dimensionné et fonctionnelle. 

• La négociation d’une charte sociale 

de haut niveau. 

• Des lieux d’accueils syndicaux, 

sociaux et professionnels pour les 

salarié·es. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La CGT défend un mix énergétique 
diversifié, équilibré et piloté par un 
service public fort, permettant à la 
fois de : 

➢ Garantir une électricité 

décarbonée et abordable. 

➢  Assurer la souveraineté 

énergétique de la France. 

➢  Maintenir un haut niveau 

de sûreté et de protection 

des travailleur·euses. 

➢  Éviter une libéralisation qui 

mettrait en péril l’intérêt 

général. 

 



 
 
  

De par son expérience et ses prérogatives, 

l’Union Départementale CGT de l’Ain soumet 

au débat six revendications : 

1. Respect de la Réglementation du 

Travail et des Normes 

Trop souvent, les grands chantiers deviennent le 

terrain de pratiques inacceptables : sous-

traitance abusive, travailleur·euses détaché·es 

exploité·es, non-respect des conventions 

collectives. Nous revendiquons : 

• L’application stricte du Code du Travail 

(articles L.4121-1 à L.4121-5 sur 

l’obligation de sécurité de l’employeur) et 

des conventions collectives sectorielles. 

• Une limitation drastique du recours à la 

sous-traitance en cascade, avec priorité 

aux entreprises locales respectueuses 

des normes et droits sociaux, 

conformément à la loi n° 2014-790 du 10 

juillet 2014 visant à lutter contre le 

dumping social et le travail illégal. 

• Un contrôle accru des conditions de 

travail et des salaires, avec sanctions 

exemplaires en cas d’abus. 

• La mise en place d’un comité de suivi 

réunissant syndicats, expert·es 

indépendant·es et représentant·es de 

l’État, afin d’assurer la transparence sur 

les conditions de travail et les obligations 

des maîtres d’ouvrage en matière de 

vigilance sociale. 

• La création au plus proche du site d’une 

Maison des Syndicats. 

2. Sécurité des Travailleur·euses et 

Conditions de Travail 

Les risques professionnels sur un chantier de 

cette envergure doivent être rigoureusement 

anticipés et gérés. Nous exigeons : 

• Une formation systématique et 

obligatoire à la sécurité pour tous·tes les 

travailleur·euses intervenant sur le site. 

• Un pôle d’accueil santé sur site 

accessible à tous les intervenant·es 

ainsi que leur famille. 

• Des inspections régulières et 

indépendantes des installations et des 

équipements, avec publication des 

résultats. 

• La reconnaissance des risques 

professionnels spécifiques et la mise 

en place de dispositifs adaptés pour 

protéger les salarié·es. 

• Renforcement des pouvoirs des 

instances représentatives du 

personnel dans la prévention des 

accidents. 

• La mise en place d’un CHSCT de site. 

3. Pérennité des Infrastructures et 

Développement des Services Publics 

L’impact territorial du chantier et de 

l’exploitation future de l’EPR 2 impose des 

investissements durables dans les 

infrastructures publiques : 

• La construction de logements 

accessibles et de qualité pour les 

travailleur·euses et les familles 

concernées. 

• Le renforcement des services publics 

locaux (hôpitaux, écoles, transports en 

commun) pour répondre à 

l’augmentation de la population, avec 

un engagement des collectivités 

territoriales. 

• Une planification anticipée des 

infrastructures pour éviter les effets de 

saturation et la dégradation des 

conditions de vie des habitant·es. 

4. Transport et Mobilité des Travailleurs 

Nous exigeons que le transport des 

travailleur·euses soit organisé pour garantir 

sécurité et respect de l’environnement : 

• Mise en place de lignes de transport 

collectif spécifiques, accessibles 

gratuitement aux salarié·es du 

chantier. 

• Développement des infrastructures 

ferroviaires, notamment l’exploitation 

et l’optimisation de la ligne de la PIPA 



 
 

(Parc Industriel de la Plaine de l’Ain) pour 

limiter le recours aux véhicules individuels. 

• Aménagement de parkings en lien avec les 

gares et mise en place de navettes, mais aussi 

création de pistes cyclables et autres 

alternatives durables pour les travailleur·euses 

concerné·es. 

5. Environnement et Transition Écologique 

Un projet énergétique ne peut se faire au détriment de 

l’environnement. Nous exigeons : 

• Une réduction drastique des émissions de 

CO2 sur le chantier grâce à des techniques de 

construction bas-carbone. 

• La priorité donnée aux transports des 

matériaux par des mobilités propres : fluviales 

et ferroviaires. 

• La prise en compte et la protection de la 

biodiversité locale avec des mesures 

compensatoires adaptées, conformément à la 

loi biodiversité n° 2016-1087 du 8 août 2016. 

• Un plan rigoureux de gestion des déchets et 

une transparence totale sur l’impact 

environnemental du projet. 

• Un investissement massif dans la recherche et 

l’innovation pour réduire l’empreinte 

écologique du nucléaire. 

6. Priorité aux Entreprises Locales et Lutte 

contre le Dumping Social 

L’argent public ne doit pas financer la précarisation de 

l’emploi et l’exploitation des travailleur·euses 

détaché·es. Nous demandons : 

• L’obligation de recrutement de main-d’œuvre 

locale, avec des contrats respectant les 

conventions collectives françaises. 

• Une transparence totale sur la sous-traitance, 

avec des critères stricts de sélection des 

entreprises, en application des dispositions de 

la loi Sapin II (n° 2016-1691 du 9 décembre 

2016) sur la transparence économique. 

• Un renforcement des contrôles et sanctions 

contre le travail dissimulé et les pratiques 

de dumping social, avec un suivi par 

l’Inspection du Travail et l’URSSAF. 

 

En conclusion  

 L'Union Départementale CGT de l'Ain insiste 

sur la nécessité d’un encadrement strict du 

projet EPR 2 du Bugey pour garantir des 

conditions de travail dignes, la sécurité des 

salarié·es, la protection de l’environnement et le 

développement durable du territoire. Nous 

appelons les pouvoirs publics, EDF et les 

acteurs impliqués à prendre leurs 

responsabilités en intégrant ces exigences au 

cahier des charges du projet. Nous restons 

mobilisés pour veiller à ce que ce chantier ne se 

fasse pas au détriment des travailleur·euses et 

des populations locales. 

L’UD CGT de l’Ain reconnaît le rôle du nucléaire 

dans la production d’électricité décarbonée, 

mais nous considérons aussi que les Energies 

Renouvelables doivent avoir une place 

importante dans le mix. Nous prônons un 

développement équilibré des différentes 

sources d’énergie, tout en évitant les excès du 

marché libéralisé. 

Ainsi, nous militons pour une planification 

énergétique pilotée par l’Etat, où le nucléaire 

reste un pilier central, mais où les 

renouvelables et l’efficacité énergétique sont 

développés dans une logique de 

complémentarité et non de substitution. 
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